
DIRECT ON DL CADRE D E  VIE ET DE LA ClTOYENhETE 
ôLREAv DE .'EhV ROhXEMELT hDUSTR EL ET MIN ER 
I>C\'C-I:lhl-CI't. l'-nc2003-379 

I DEi3S 

O 
INSTALLATIONS CLASSEES 

POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
~ 

Ville de CALAIS 

ARRETE IMPOSANT DES PRESCRIPTIONS COMPLEMENTAIRES 

LE PREFET DU PAS-DE-CALAIS 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

W le Code de l'Environnement ; 

W le décret n077-1 133 du 21 septembre 1977 et notamment son article 18 ; 

W l'arrêté préfectoral du 30 septembre 1980 ayant autorisé la Société BELLIER 
et Cie à exploiter une usine de teinture de dentelles Rue Van Grutten à CALAIS ; 

W le rapport de M. le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 
l'Environnement, Inspecteur des Installations Classées en date du 17 juillet 2003 ; 

W l'envoi des propositions de M. l'inspecteur des installations classées au 
pétitionnaire en date du 2 septembre 2003 ; 

W la délibération du Conseil départemental d'hygiène en date du 18 septembre 
2003 à la séance duquel le pétitionnaire était présent ; 

Considérant que la Société BELLIER et Cie a transféré son établissement sur la 
ZAC Marcel Doret à CALAIS . 

Considérant qu'il s'avère nécessaire d'imposer à la Société BELLIER et Cie des 
prescriptions complémentaires pour la surveillance des eaux souterraines pour son ancien site 
Rue Van Grutten ; 

. . .l. .. 



2 

VU l’envoi des propositions de M. l’Inspecteur des Installations Classées au 
pétitionnaire en date du 22 septembre 2003 ; 

Considérant que la Société BELLlER n’a pas formulé d’observations dans le délai 
réglementaire ; 

3- 

W l’arrêté préfectoral n”02-10-362 en date du 19 août 2002 portant délégation 
de signature ; 

SUR la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ; 

ARRETE : 

ARTICLE ler : - 

La Société BELLIER et Cie, ci-après dénommée l’exploitant, dont le siège social 
est situé 1000, Rue Bréguet à CALAIS, est tenue de respecter les dispositions du présent 
arrêté. 

Les prescriptions du présent arrêté s’appliquent au site Rue Van Grutten à 
CALAIS ainsi qu’aux terrains extérieurs à l’emprise du site qui seraient affectés par la 
pollution en provenance du site. 

ARTICLE 2 : 

2.1. -Constitution du réseau 

L’exploitant doit constituer un réseau de surveillance de la qualité des eaux 
souterraines comportant, au moins, deux piézomètres en aval de l’établissement. 

La définition du nombre de piézomètres et leur implantation faites sur la base 
d’une étude hydrogéologique menée par un hydrogéologue expert, doivent être soumises à 
l’approbation de l’inspection des installations classées. 

Ces piézomètres feront l’objet d’un nivellement des têtes. 

Toutes dispositions seront prises pour signaler efficacement ces ouvrages de 
surveillance et les maintenir en bon état. 

Le déplacement éventuel d’un piézomètre ne pourra se faire qu’avec l’accord de 
l’inspection des installations classées. 

Le réseau sera réalisé conformément à la norme AFNOR FD-X-3 1-614. 

2.2. - Analvse des e aux de la naaE 

Sauf dispositions particulières issues des propositions de l’hydrogéologue expert, 
des relevés du niveau piézoméîrique de la nappe et des prélèvements semestriels (une fois en 
période de haute eaux, une fois en période de basses eaux) seront réalisés dans ces 
piézomètres. 
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Substance 
Plomb 
Mercure 
Trichloroéthylène 
Hydrocarbures 
Chlorures 
Sulfates 
Azote total 

L’eau prélevée fait l’objet de mesures des substances susceptibles de caractériser 
une éventuelle pollution de la nappe. 

Les paremètres à analyser et les normes applicables sont définis dans le tableau 
suivant : 

Norme 
NFT 90027 et NFT 90112, FDR 901 19, ISO 11885 
NFT 9013 1, NFT 901 13, NF EN 1483 
NF EN ISO 10301 
NFT 901 14 
NF EN ISO 10304-1 
NF EN ISO 10304-1 
NF EN ISO 25663, NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 

I 

1 et 26777, FDT 90045, NFT 90015 
1 NF EN ISO 11885 Sodium 

2.3. - 

Les résultats des mesures prescrites ci-dessus doivent être transmis à l’inspection 
des installations classées au plus tard un mois après leur réalisation. Les résultats doivent être 
commentés. 

La fréquence et la nature des prélèvements et analyses pourront être modifiées 
ultérieurement par arrêté complémentaire en fonction des résultats obtenus et de leur 
évolution. 

2.4. - Disoositions saéciaies 

Si les résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, 
l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour rechercher l’origine de la pollution 
et, si elle provient de ses installations, en supprimer les causes. Dans ce cas, il doit en tant que 
de besoin entreprendre les études et travaux nécessaires pour réduire la pollution de la nappe. 

Il informe le Préfet et l’inspection des installations classées du résultat de ses 
investigations et, le cas échéant, des mesures prises ou envisagées. 

ARTICLE 3 : 

Le respect des prescriptions ci-dessus devra respecter l’échéancier suivant : 

- Choix de l’hydrogéologue expert: 1 mois à compter de la notification du 
présent arrêté 
Réalisation des piézomètres : 6 mois à compter de la notification du présent 
arrêté. 

- 
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ARTICLE 4 : NORMES 

En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvell,eç dispositions sont 
applicables dans le délai de six mois suivant la publication. 

ARTICLE 5 : FRAIS 
0 .  

Tous les fiais occasionnés par les études et travaux menés en application du 
présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

ARTICLE 6 : 

Délai et voie de recours (article L 514-6 du Code de l’Environnement) : la 
présente décision ne peut être déférée qu’au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de 
deux mois pour le demandeur ou l’exploitant et de quatre ans pour les tiers. Ce délai 
commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

ARTICLE 7 : 

Une copie du présent arrêté est déposée à la Mairie de CALAIS et peut y être 
consultée. 

Un extrait de cet arrêté imposant des prescriptions complémentaires pour 
l’exploitation de cette installation sera affiché en Mairie de CALAIS pendant une durée 
minimale d’un mois. Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les 
soins du maire de cette commune. 

Ce même extrait d’arrêté sera affiché en permanence dans l’installation par 
l’exploitant. 

ARTICLE 8 : 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais, M. le Sous-Préfet de 
CALAIS et M. l’Inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une ampliation sera transmise à M. le 
Directeur de la Société BELLIER et Cie et au Maire de la commune de CALAIS. 

Pour ampliation : 

Pour le Préfet, 
: administratif délégué, 

6 
Le Secrétairi 

ARRAS. le 23 octobre 2003 

Pour le Préfet, 
Le Sous-préfet, chargé de mission, 

signé : Chantal CASTELNOT. 
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-: 

- M. le Directeur de la Société BELLIER et Cie, ZAC Marcel Doret 

M. le Sous-préfet de CALAIS 
M. le Maire de CALAIS 
M. le Directeur régional de l’industrie, de la recherche et de l’environnement 

1000, Rue Louis Bréguet (62100) CALAIS 
- 
- 
- 

- Dossier 
- Chrono 

Inspecteur des installations classées a DOUAI 




